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L’An Deux Mil Neuf, le Vingt Deux Avril

Le Conseil Municipal s’est réuni à 20 h 30 en séance publique

Sous la présidence de Monsieur Yohann NEDELEC, Maire

Date de convocation : 15 Avril 2009



Date d’affichage : 15 Avril 2009
Etaient présents :



Le Maire


Monsieur Yohann NEDELEC



Les Adjoints


Madame Michèle PERON 







Monsieur Ronan TANGUY 







Monsieur Renaud SARRABEZOLLES 







Madame Marie-Christine MAHMUTOVIC  







Monsieur Romain OLLIVIER  







Madame Madeleine CHEVALIER 







Monsieur Alain KERDEVEZ 







Madame Marie-Janick MICHEL



Les Conseillers Municipaux :

Monsieur Jacques COUSIN - Monsieur Louis HAMONOU – Monsieur Dominique BONNEAU - Monsieur François KERJEAN – Monsieur Bernard CALVEZ - Madame Josiane PERON  - Madame Marie-Thérèse CREACHCADEC – Madame Chantal GUITTET - Madame Claudie BOURNOT-GALLOU – Madame Nicole DARE-DIVERREZ – Monsieur Larry REA - Madame Dina VENEZIA - Madame Claudine FERRE-CARIOU – Madame Marie-Laure GARNIER - Monsieur Thierry BOURHIS - Monsieur Romuald HUBERT – Monsieur Marcel DANTEC – Monsieur Gilles KERJEAN – Madame Marion LE PACHE –- Monsieur Jean-Pascal GALLOU – Madame Noëlle BERROU-GALLAUD – Monsieur Henri SAILLOUR

Absents ayant donné procuration :

Madame Isabelle MAZELIN a donné procuration à Madame Dina VENEZIA

Monsieur Michel LE BOURDONNEC a donné procuration à Madame Noëlle BERROU-GALLAUD
Madame Claudine CARIOU-FERRE a été élue secrétaire de séance
Concernant la rédaction du procès-verbal de la séance précédente, Madame BERROU-GALLAUD intervient comme suit :
« Monsieur le Maire,

Vous dites être sensible à la communication avec les habitants, dans un souci, selon vous, de transparence et de dynamisme.
C’est ainsi que vous vous êtes attelés, avec les élus et les services, à construire un nouveau site  Internet de la Mairie du RELECQ KERHUON, dont le coût d’environ 30 000 € devait répondre aux attentes les plus diverses ; nos remarques sur ce dernier vous permettant d’aller toujours plus loin pour le besoin de nos concitoyens.
Souhaitant vous apporter notre collaboration dans ce domaine, je me permets de vous indiquer que, depuis le 4 Février dernier, vous ne faites plus apparaître les comptes rendus dudit conseil. Ne figurent que les délibérations avec les votes, sans remarque ni argumentaire.

Comme vous le savez, les conseils ne sont pas si monotones qu’ils n’y paraissent. Nous avons des débats constructifs qu’il nous semble intéressant de voir relatés.

Votre manière de rapporter le déroulement des séances du conseil municipal ne reflète donc pas votre volonté de transparence tant au niveau des débats que des conclusions.

Par conséquent, pourriez-vous nous indiquer les raisons de ce changement de procédé ? Notre présente démarche a, bien entendu, pour vocation le rétablissement de la rédaction initiale des comptes rendus.
Je vous remercie, par avance, non seulement pour la réponse que vous allez apporter mais également pour la rédaction du rapport intégral des conseils passés et à venir.»
Monsieur le Maire lui réplique qu’il va s’inquiéter dès le lendemain auprès du service Communication du pourquoi le compte rendu, avec les différentes interventions, n’est pas mis en ligne puisqu’ici, personne autour de cette table, n’a la volonté de masquer quoi que ce soit. Il assure que la démarche sera faite immédiatement.

Monsieur le Maire fait l’intervention ci-après rapportée :

« Mesdames, Messieurs, chers collègues,

Le plan de relance a été adopté à l’unanimité le 1er avril dernier et je m’en félicite.

Loin de moi  la volonté de travestir les pensées du gouvernement sur ses intentions réelles. Il n’en demeure pas moins que mon inquiétude sur la pérennité du FCTVA est elle une réalité bien concrète eu égard aux différentes annonces politiques du groupe majoritaire à l’assemblée nationale.

Le plan de relance est-il fiable ? Le plan de relance est-il suffisant ? Non, assurément. J’entends déjà les critiques consistant à dire « vous vous plaignez tout le temps et ce n’est jamais bien ». Force est de constater que je ne me trompe guère et que Madame Le Pache, si prompte à faire travailler les entreprises locales, a dû être, comme moi, scandalisée par l’annonce du Ministère de la Défense de la construction du BPC N° 3 aux chantiers STX de St Nazaire laissant Brest et sa périphérie avec ses quelques 2700 salariés à l’abandon le plus total.
Le président de la République s’était engagé à venir en aide à la navale civile de St Nazaire. De là à ne privilégier qu’eux…

Il me semble hasardeux de privilégier un territoire plutôt qu’un autre, il me semble dangereux de mettre DCNS Brest et sa connaissance du dossier BPC sur le carreau.

En 1996, nous connaissions les affres de la restructuration. Voilà que Brest est vidée de sa capacité à fournir un travail de précision avec un personnel compétent. Brest s’est mise debout en 1996, la voilà à nouveau à genoux. Je ne vous apprendrai rien en rappelant que le nombre d’emplois indirects liés à la construction navale est considérable. Le Finistère, notre bassin d’emploi, est-il si loin de la capitale qu’il ne vaut pas la peine qu’on y accorde l’attention qu’elle mérite pourtant.

Si j’ajoute, à cette nouvelle, la décision de supprimer les allogreffes pédiatriques au CHU de Brest l’an passéj’en viens à me demander si le gouvernement actuel ne se livre pas à une espèce de vendetta… le Finistère s’est-il positionné un peu trop à gauche ? Je ne veux pas croire que la réforme de la carte électorale viendra confirmer cette idée.

Il nous reste donc, localement, nos moyens pour tenter d’enrayer cette crise en fournissant du travail aux entreprises, ce que nous ferons. Nous avions la possibilité de désendetter prioritairement la ville mais ça n’a pas été notre choix.

D’aucun me dira que ce n’est pas le lieu et l’endroit pour débattre de cela : lorsque je vois le CCAS du Relecq-Kerhuon, ses attentes, ses habitants qui demandent de l’aide, je ne peux imaginer que seule la relance par l’investissement est suffisante. La relance par la consommation est une obligation, avec des réponses sociales fortes en direction des Français. Ce n’est pas pour rien que les habitants me réclament, à raison, l’arrivée d’une enseigne à prix bas ; ce n’est pas pour rien que nos efforts en ce sens devront être, d’une manière ou d’une autre, récompensés malgré la crise ».

Monsieur le Maire cède la parole à Madame Michèle PERON pour la lecture des arrêtés pris dans le cadre de la délégation du Conseil Municipal au Maire :

Arrêté n° 154/09 du 3 Avril 2009 : Délégation du Conseil Municipal au Maire : Signature d’une Convention avec l’Association Ener’gence

Le  Maire de la Ville du Relecq - Kerhuon,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2122 .22,
VU la loi n° 82 213 du 2 mars 1982 et la loi n° 82 623 du 22 Juillet 1982,
VU la délibération du Conseil Municipal n° 235 54.08 du 17 mars 2008, portant délégation d’attributions du Conseil Municipal au Maire,

CONSIDERANT la volonté de la Municipalité de bénéficier du conseil Energie Partagé pour le patrimoine communal, développé par Ener’gence,

CONSIDERANT le montant de la mission conforme à notre attente,
ARRETE

Article 1er -  Monsieur le Maire est autorisé à signer avec l’association ENER’GENCE, dont le siège est situé 78, rue Jean Jaurès – 29200 BREST, une convention pour bénéficier du Conseil Energie Partagé pour l’ensemble des bâtiments communaux

Article 2 -  La convention jointe en annexe définit les modalités selon lesquelles l’association ENER’GENCE va assurer sa mission. Elle est conclue pour une durée de trois ans et prend effet à compter de la signature.

Article 3 – Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le Sous-Préfet de BREST conformément aux dispositions de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 et de la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982.

Article 4 - Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l’exécution du présent arrêté.






Fait au Relecq-Kerhuon le 3 Avril 2009
                                                        


       
Le Maire









Signé : Yohann NEDELEC
Arrêté n° 155/09 du 7 Avril 2009 : Délégation du Conseil Municipal au Maire : Souscription d’un Contrat avec la Société Orange pour la Téléphonie, la Télévision numérique et Internet du Point Info Tourisme
Le  Maire de la Ville du Relecq-Kerhuon,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article  2122 .22,
VU la Loi n° 82 213 du 2 mars 1982 et la Loi n° 82 623 du 22 Juillet 1982,
VU la délibération du Conseil Municipal n° D/54/08 en date du 27 mars 2008 portant délégation d’attributions du Conseil Municipal à Monsieur le Maire,

CONSIDERANT la nécessité d’équiper le Point Info Tourisme implanté boulevard Léopold Maissin au RELECQ-KERHUON, du téléphone, de la télévision et de l’internet,

ATTENDU
Que la Société ORANGE répond parfaitement à notre demande, 

ARRETE
Article 1er -  Souscription
Souscription est faite pour le contrat de téléphonie, télévision numérique et internet du Point Info Tourisme auprès de :

ORANGE

Service Clients

59789 - LILLE Cédex 9

Article 2 – Signature
Monsieur le Maire est autorisé à signer le contrat qui définit les conditions de souscription, pour un montant de 29,90 €/mois.

Article 3 – Règlement
Le service Financier de la Ville est habilité à régler les factures issues de cette souscription.

Article 4 - Transmission
Le présent arrêté est adressé à Monsieur le Sous-Préfet de BREST, conformément aux dispositions des lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et n° 82-623 du 22 juillet 1982.

Article 5 - Exécution
Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et Monsieur le Trésorier de BREST Banlieue à GUIPAVAS, Receveur Municipal de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera transmise à :

➫ Monsieur le Sous-Préfet de BREST

➫ Monsieur le Trésorier de Brest Banlieue à GUIPAVAS

➫ Monsieur le Directeur de la société ORANGE à LILLE






 Fait au Relecq-Kerhuon,  le 7 Avril 2009






Pour le Maire empêché et par délégation,






La Première Adjointe 







Signé : Michèle PERON
Arrêté n° 157/09 du 14 Avril 2009 : Délégation du Conseil Municipal au Maire : Signature d’un Contrat avec l’Association MEDLEY Musiques pour le Noël des Communaux du 18 décembre 2009

Le Maire de la Ville du RELECQ KERHUON,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 21-2222,

Vu la loi n° 82-213 du 2 Mars 1982 et la loi n° 82-623 du 11 Juillet 1982,

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 235-54-08 du 17 Mars 2008 portant délégation d’attributions à Monsieur le Maire,

Considérant l’organisation du noël des communaux le vendredi 18 Décembre 2009 à l’Astrolabe et le souhait d’assurer une partie musicale en même temps que le repas,

ATTENDU

Que l’Association Medley Musiques de GUIPAVAS a fait part de sa disponibilité et que les conditions proposées répondent à notre attente,

ARRETE

Article 1er – Autorisation de signature

Monsieur le Maire est autorisé à signer avec l’association Medley Musiques – 9 bis, rue de Kéraliou – 29490. GUIPAVAS, le contrat d’engagement pour la soirée du 18 Décembre 2009 à l’Astrolabe.

Article 2 – Conditions
Le contrat définit avec précision les conditions d’intervention et les principales caractéristiques qui sont les suivantes :

· Horaires de production : 22 h à 1 h

· Montant : 700 €

Article 3 – Transmission
Le présent arrêté est adressé à Monsieur le Sous-Préfet de BREST, conformément aux dispositions des lois n° 82-213 du 2 Mars 1982 et n°  82-623 du 22 Juillet 1982.

Article 4 – Exécution

Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et Monsieur le Trésorier de Brest-Banlieue à GUIPAVAS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera transmise à :

· Monsieur le Sous-Préfet de BREST

· Monsieur le Trésorier de BREST Banlieue
· Monsieur le Président de l’association Medley Musiques à GUIPAVAS.






Fait au RELECQ KERHUON, le 14 Avril 2009








Le Maire,








Signé : Yohann NEDELEC
Arrêté n° 161/09 du 9 Avril 2009 : Délégation du Conseil Municipal au Maire : Autorisation à défendre les intérêts de la Commune dans le dossier Ville du Relecq-Kerhuon / SA Orange France relatif à la décision municipale du 1er décembre 2008 s’opposant à la demande de Déclaration Préalable concernant l’édification d’une antenne relais de téléphonie mobile : Avenue Ghilino 

Le  Maire de la Ville du Relecq-Kerhuon,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article  2122 .22 (16°),
VU la Loi n° 82 213 du 2 mars 1982 et la Loi n° 82 623 du 22 Juillet 1982,
VU la délibération D54/08 du 27 mars 2008 portant délégation d’attributions du Conseil Municipal au Maire et notamment son 12ème alinéa, ci-après repris :

« d’intenter, au nom de la Commune, les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le Conseil Municipal, à savoir dans tous les domaines et devant toutes les juridictions ».

ATTENDU
Que la Société ORANGE France SA a saisi le Tribunal Administratif de RENNES par requête en annulation de la décision municipale du 1er décembre 2008 s’opposant à l’édification d’une antenne relais de téléphonie mobile sur un terrain situé avenue Ghilino au RELECQ-KERHUON, 

ARRETE
Article 1er -  Autorisation à défendre

Monsieur le Maire est autorisé à défendre les intérêts de la Commune auprès du Tribunal Administratif de RENNES dans l’affaire qui oppose la Ville à la Société ORANGE France SA concernant la décision municipale du 1er décembre 2008 s’opposant à l’édification d’une antenne relais de téléphonie mobile sur un terrain avenue Ghilino au RELECQ-KERHUON.

Article 2 – Transmission
Le présent arrêté est adressé à Monsieur le Sous-Préfet de BREST, conformément aux dispositions des lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et n° 82-623 du 22 juillet 1982.

Article 3 - Exécution
Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville du RELECQ-KERHUON sera chargé de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera transmise à :

( Monsieur le Président du Tribunal Administratif de RENNES.

                                                      Fait au Relecq-Kerhuon, le 9 Avril 2009







Le Maire,







Signé : Yohann NEDELEC
On passe, dès lors, au premier dossier inscrit à l’ordre du jour.
26 – Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2008
Dossier présenté par Monsieur Renaud SARRABEZOLLES

Monsieur SARRABEZOLLES explicite le Compte Administratif 2008 comme il suit :

« Le compte administratif retrace l’ensemble des recettes et des dépenses effectivement réalisées par la Ville sur une année donnée. Il doit être présenté au conseil municipal dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice.

Il permet de contrôler l’exécution du budget de l’année précédente et donc de vérifier la pertinence des prévisions du budget primitif, corrigées par les décisions modificatives, par rapport aux réalisations de l’exercice. Parallèlement, M. le Trésorier de Brest Banlieue, chargé d’encaisser les recettes et de payer les dépenses ordonnancées par M. le Maire, élabore le compte de gestion qui doit exactement concorder avec le compte administratif, ce qui, nous le verrons plus tard au cours du présent conseil, est le cas.

Le Compte Administratif 2008 de la Ville est le reflet des décisions et des choix politiques de la nouvelle municipalité. Il est également impacté par les hausses non maîtrisables des matières premières, notamment du gaz et du pétrole, ainsi que la crise financière et la chute du marché de l’immobilier.

La balance générale fait apparaître un résultat global de l’exercice à hauteur de 426 365,89 €.
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Au vu de la situation économique de 2008, ce résultat global est très satisfaisant.

I - La section de fonctionnement

Les dépenses de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 6 575 517 €.

( Les charges à caractère général augmentent de 17 % :

Les raisons principales de cette évolution tiennent à la hausse du prix du pétrole impactant les dépenses de gaz, de carburants et combustibles, à l’augmentation du nombre de rationnaires de la cantine scolaire, à la consommation des crédits scolaires (fin des reports systématiques d’année en année), aux dépenses nouvelles non récurrentes (ex : le nouveau logo)

(Les services extérieurs augmentent de 7 % du fait notamment de l’attribution à une société prestataire du nettoyage de l’hôtel de ville.

( Les autres services extérieurs augmentent de 28 %

En raison principalement de l’effort porté la politique culturelle et d’animation.

( Les charges de personnel augmentent de 3 %

La progression est raisonnable compte tenu des revalorisations salariales +0.8%, du glissement vieillesse technicité, des mouvements de personnel : départ à la retraite du responsable du service information communication culture, transfert du nettoyage de la mairie à une entreprise extérieure, embauche d’un agent au service culturel et d’une collaboratrice de l’exécutif.

(Les autres charges de gestion courantes augmentent de  2.58 %

La subvention à la crèche augmente notamment de 15 000 €  et le forfait communal à l’école St Jean de La Croix de 17 200 €.
La subvention de 35 000 € versée au foyer logement en 2007 a été supprimée du fait du passage d’une partie de l’établissement en EHPAD, interdisant toute subvention de la collectivité.

(Les intérêts de la dette augmentent de 7 600 € (+4.73 %) du fait essentiellement de l’augmentation des prêts à taux variable et du programme d’emprunt 2006-2007 (1 million d’euros). Pour mémoire, notre dette est constituée à 70 % de prêts à taux fixes et à 30% de prêts à taux variables.

· Le prélèvement au titre de la loi SRU augmente de 29 500 € (en  2007 le prélèvement avait été diminué du montant de la cession d’un terrain à un bailleur public)

La part relative des charges de fonctionnement en pourcentage des recettes réelles de fonctionnement est la suivante

	Les charges à caractère général

23.50 %

Les charges de personnel

39.54 %

Les services extérieurs

5.70 %
Les autres charges de gestion courante 

(dont attribution de compensation transfert de charges)

19.50 %

Les intérêts de la dette

2.43 %

L’attribution de compensation

(Reversement de fiscalité)
14.46 %




Les recettes de fonctionnement

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 8 025 792 €, elles stagnent par rapport aux recettes 2007 du fait notamment de :

· L’arrêt du versement par BMO de la compensation des charges de personnel liées à l’urbanisme (-47 000 €).

· La faible augmentation du produit des impôts et taxes (+60 000€ seulement) : les taux d’imposition étant restés inchangés depuis 2007 et les droits de mutation ayant baissé de 8% en volume (-33 000€)
· A la faible augmentation des dotations, subventions, participations (la DGF n’augmente que de 1.46%, soit seulement 17 624 € de plus qu’en 2007, la participation du foyer logement aux services rendus par la ville, notamment au niveau administratif, a été annulée ce qui conduit à une baisse de recettes de 19 000 €).

La part relative des recettes  2008 en pourcentage des recettes réelles de fonctionnement est  la suivante :

	Les produits et services                               
	6.80% 



	Les impôts et taxes représentent                   
	61.80   %    dont   55.00 % de fiscalité locale.



	Les dotations et participations                        
	26.34 %      dont  15.28  % de D G F 



	Les  autres produits de gestion courante      
	1.20%




L’épargne nette s’élève à 949 563 € et le remboursement du capital des emprunts s’élève à  500 712 €. 

La section d’investissement

Les Dépenses

Les dépenses d’équipement se sont élevées à 1 057 075 €, ce qui représente un taux de réalisation de 48.24 %.

Ce faible taux de réalisation est directement lié au calendrier, 2008 étant une année électorale. Cela a entraîné un décalage dans l’engagement de certains  travaux.

Les principales opérations réalisées sont les suivantes :

	Acquisition immeuble pour boulodrome BD Clemenceau
	394 000  €


	Acquisition mobilier mairie
	 24 600  €

	Acquisition matériel de bureau et technique mairie
	 26 000  €

	Acquisition véhicules service patrimoine
	 54 000  €

	Site web mairie et logo
	   29 500 €

	Honoraires travaux rénovation extension mairie 
	  77 600 €

	Acquisition motifs lumineux fêtes 
	   9 200 €

	Restauration du monument aux morts 
	 24 200  €

	Mise en conformité du chauffage de l’église
	   3 300  €

	Travaux écoles
	44 000 €

	Réfection parvis astrolabe
	16 700  €

	Travaux Longère de Kerzincuff
	41 400 €

	Réfection éclairage extérieur  Parking MMA
	21 800 €

	Acquisition podium modulable extérieur
	 8 000 €

	Travaux salles de sports
	50 600€

	Aménagement courts de tennis
	33 000€

	Aménagement terrains en herbe (solde)
	14 260€

	Acquisition immeuble 7 rue Lamartine
	25 350€

	Réhabilitation maison de péage
	  8 300€

	Installation mâts porte pavillons
	11 800 €


Les restes à réaliser s’élèvent à 966 995 € dont 343 500 € pour l’aménagement des courts de tennis et des plateaux multi sports et 100 000 € pour l’informatisation des écoles.

Les recettes 
Les recettes réelles d’investissement  s’élèvent à  1 716 200 € et se répartissent comme suit :

	Excédents de fonctionnement capitalisés
	1 423 792  €

	Fond de compensation de la TVA
	266 146  €

	Taxe locale d’équipement
	4 874 €

	Subventions d’investissement (Terrain de football 5125 €, mairie (Etat et C Gal) 15 500 € ) 
	20 680 €

	Emprunt récupérable 
	701€


Les restes à réaliser s’élèvent à 432 075 €, dont 300 000 € d’emprunt, 70 000 € de cessions de terrains et 62 000 € de subventions (subvention de l’Etat pour le gymnase Théréné et DGE école maternelle Jean Moulin et informatique des écoles).

Je vous remercie pour votre attention ».
Monsieur le Maire salue la présence dans la salle de Monsieur Loïc DROUMAGUET, Trésorier à GUIPAVAS.

Monsieur Jean-Pascal GALLOU réagit de la manière ci-dessous :

« Monsieur le Maire,

Le Groupe de l’Opposition municipale vous donne son appréciation sur l’exécution, par votre équipe, du budget 2008. Vous avez apporté quelques retouches à ces prévisions votées par l’ancienne municipalité sans révéler de façon significative une démarche volontariste revendiquée par votre Majorité.

Le compte administratif 2008 atteste de l’exécution d’un budget qualifié par votre ancien chef de file, Alain URIEN, de transition.

Ce qui est remarquable, au niveau de la section « Fonctionnement », c’est la progression sensible des charges de la gestion des services municipaux : + 6,05 % par rapport à l’exercice précédent. Cette évolution ne nous surprend pas. Nous avons déjà eu l’occasion, à plusieurs reprises, d’attirer votre attention sur ce chapitre et ne sommes pas loin de penser que cela deviendra notre refrain. Nous constatons qu’en effet les postes « Charges de personnel » et « Services extérieurs » ont une fameuse tendance au dérapage.
Pour ce qui est de la section d’investissement, vous avez conduit les investissements courants déjà initiés par vos prédécesseurs.  La seule opération notoire à votre actif est l’acquisition du futur boulodrome de Kerjean dont les décisions d’achat, d’implantation et de prévisions de son aménagement sont loin de faire l’unanimité.

Nous n’entrerons pas dans le détail des comptes car nous ne voulons pas imposer à l’auditoire l’exercice fastidieux d’une analyse financière. Ce qui nous paraît important de retenir est qu’effectivement, malgré nos mises en garde et le constat que vous avez pu faire d’une situation conjoncturelle délicate, vous vous engagez sur une pente risquée où l’idéologie préside aux décisions de gestion.

Nous sommes au regret de ne pouvoir approuver ce compte administratif et devoir nous abstenir sur le vote de cette délibération ».

Monsieur le Maire se dit surpris du terme « idéologie » employé par Monsieur GALLOU.

Monsieur SARRABEZOLLES affirme que les augmentations constatées sont le reflet de choix politiques. Nous voulions répondre aux attentes de la population et ainsi pallier aux carences de la Municipalité précédente en matière d’animations, de politiques culturelles. Nous avons respecté nos promesses électorales avec le boulodrome, poursuivi le programme sportif avec la construction des terrains de tennis et le démarrage des plateaux multisports. En contradiction avec Monsieur GALLOU, il estime qu’une politique extrêmement volontariste a été menée depuis Mars 2008.

Monsieur le Maire quitte la séance en laissant la présidence à Madame Michèle PERON, Première Adjointe, qui procède au vote.

Délibération 
Monsieur SARRABEZOLLES, Maire-Adjoint chargé des Finances, donne lecture du Compte Administratif 2008 de la Ville.

La balance générale, jointe à la présente délibération, fait apparaître les résultats de l’exercice.
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Avis de la commission Finances – Personnel – Administration Générale : Favorable à l’unanimité
Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité (Monsieur le Maire ne prend pas part au vote) – 7 abstentions : Marcel DANTEC – Gilles KERJEAN – Marion LE PACHE – Michel LE BOURDONNEC - Jean Pascal GALLOU – Noëlle BERROU GALLAUD – Henri SAILLOUR
27 –  Approbation du Compte de Gestion de l’exercice 2008
Dossier présenté par Monsieur Renaud SARRABEZOLLES

Délibération
Il s’agit d’approuver la gestion, par Monsieur le Trésorier de BREST-Banlieue à GUIPAVAS, Receveur Municipal, du budget de la commune.

En application des textes en vigueur en matière de comptabilité publique, Monsieur le Trésorier sollicite du Conseil Municipal l’approbation de sa gestion 2008 pour le budget municipal.

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2008 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, les détails des dépenses effectuées et des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, les comptes de gestion dressés par le Trésorier et accompagnés des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur Municipal a repris, dans ses écritures, le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2008, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

1°- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er Janvier au 31 Décembre 2008, 

2°- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2008 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes,

3°- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Le Conseil Municipal,

DECLARE que le Compte de Gestion dressé pour l’exercice 2008 par Monsieur le Trésorier de BREST-Banlieue à GUIPAVAS, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

Avis de la Commission Finances – Personnel - Administration Générale : Favorable à l’unanimité
Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité.
28 – AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2008
Dossier présenté par Monsieur Renaud SARRABEZOLLES
Délibération

Vu le Compte Administratif 2008 établi par Monsieur le Maire 

Vu le Compte de Gestion 2008 établi par Monsieur DROUMAGUET, Trésorier de BREST-Banlieue à GUIPAVAS, Receveur Municipal,

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser l’inscription à la section d’investissement de la somme de 1 133 711,32 € à l’article 10 688 au titre des excédents de fonctionnement capitalisés afin de couvrir le déficit de cette section corrigé du différentiel des « Restes à réaliser » et de reporter la somme de 426 365,89 € en section de fonctionnement à l’article 002 (Résultat de fonctionnement reporté).

Avis de la commission Finances – Personnel – Administration Générale : Favorable à l’unanimité
Monsieur SARRABEZOLLES précise que c’est une délibération qui a déjà été examinée mais, en raison d’une observation de la Sous-Préfecture, il convient de la présenter à nouveau.
Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
29– DECISION MODIFICATIVE n° 1 AU TITRE DE L’EXERCICE 2009

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser les mouvements budgétaires décrits dans le 
tableau ci-après :
	DECISION MODIFICATIVE N° 1

	EXERCICE BUDGETAIRE 2009

	
	
	

	LIBELLE
	IMPUTATION
	MONTANT

	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	DEPENSES
	
	1 630

	
	
	

	CHAPITRE 022 -  DEPENSES IMPREVUES
	022/01
	1 630

	CHAPITRE 73 - IMPOTS ET TAXES
	
	0

	Suite  à la modification de la  numérotation des comptes au 1 er janvier 2009
	
	

	 Attribution de compensation
	73961/01
	-950 839

	 Attribution de compensation
	739111/01
	950 839

	RECETTES
	
	1 630

	CHAPITRE 73 - IMPOTS ET TAXES
	
	

	Taxe sur les emplacements publicitaires
	73681/01
	-6 000

	Taxe locale sur la publicité extérieure
	7368/01
	6 000

	
	
	


	CHAPITRE 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS
	
	1 630

	Participation Saint Roger -  Handball : panneau d'affichage
	7788/4111
	1 630

	SECTION D'INVESTISSEMENT

	 
	
	

	DEPENSES
	
	109 120

	CHAPITRE 020 - DEPENSES IMPREVUES
	020 /01
	58 620

	
	
	

	CHAPITRE 20 -  IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
	
	45 000

	Etudes évolution structurelle et fonctionnelle de la résidence ker laouéna
	2031265/520
	45 000

	(audit technique, programmation, économie de construction)
	
	

	
	
	

	CHAPITRE 23 -  IMMOBILISATIONS EN COURS
	
	        5 500   

	Remplacement chauffe eau camping (erreur de fournisseur)
	2313501/951
	        1 620   

	Remplacement panneau d'affichage gymnase Théréné (nécessité de remplacement non prévu au BP)
	2315532/4111
	        1 630   

	Aménagement P.M.R maison du patrimoine (complément de crédits)
	2313529/322
	          900   

	installation liaison internet WIFI ASTROLABE(complément de crédits)
	2315261/331
	        1 350   

	
	
	

	RECETTES
	
	    109 120   

	
	
	

	CHAPITRE 13 -  SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
	
	    107 500   

	Subvention conseil général rénovation sol sportif gymnase Théréné
	1323/4111
	      18 000   

	Subvention conseil général plateau multisport complexe sportif de Kerzincuff
	1323/412
	      89 500   

	
	
	

	CHAPITRE 23 -  IMMOBILISATIONS EN COURS
	
	      1 620

	 Remboursement remplacement chauffe eau camping (erreur de fournisseur)
	2313501/951
	        1 620   

	
	
	


Avis de la Commission Finances – Personnel – Administration Générale : Favorable à l’unanimité
Monsieur SARRABEZOLLES indique qu’il s’agit d’une décision mineure visant à inscrire en section de fonctionnement une dépense imprévue de 1 630 € qui correspond au remplacement, pour l’Etoile Saint Roger, d’un panneau d’affichage.

Pour l’investissement, il s’agit de l’inscription de crédits pour les études de Ker-Laouéna.  Il y a également le remplacement d’un chauffe-eau au camping suite à une erreur de fournisseur et les opérations liées à l’accessibilité de la Maison du Patrimoine et l’installation de la liaison internet wifi à l’Astrolabe.
Monsieur Gilles KERJEAN aimerait connaître l’explication sur l’erreur de fournisseur au camping.

Monsieur SARRABEZOLLES apporte la réponse technique suivante :
« Sur les aspects techniques de votre question : Nous avons, au cours de l’été 2008, effectué un virement à une entreprise qui était répertoriée depuis plusieurs années dans notre base « fournisseurs ».

Le compte sur lequel le virement a été effectué étant, dans les faits, rattaché à un des dirigeants de cette entreprise, qui l’a quittée entre le moment où la prestation a été effectuée et la date du virement.

Lors de la clôture de ses comptes 2008, l’entreprise a relevé une anomalie (un impayé) et a adressé une lettre de relance.

Nous avons procédé à une régularisation et effectué un virement sur le bon compte de l’entreprise. Dans le même temps, nous avons émis un titre de recettes à destination de la personne qui a perçu le paiement indu ».

Monsieur Gilles KERJEAN se dit satisfait de la réponse.
Mise aux voix la présente délibération est adoptée à l’unanimité.



30  – VOTE DES SUBVENTIONS AU TITRE DE L’EXERCICE 2009 – 2ème Partie
Dossier présenté par Madame Marie-Laure GARNIER

Délibération

Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter les subventions figurant ci-dessous telles que proposées par la Commission de Subventions qui s’est réunie le 8 avril 2009.

( Association pour le Développement des Arts de l’Oralité (ADAO) BREST

 500.00 €

( Association des commerçants Kerhuon Dynamique


               2 000.00€


( Association « Les Amis de la Résidence Ker-Laouéna



  158.00 €

. subvention de fonctionnement
 140 €

. abonnement revues


18 €

( APEL Saint Jean de la Croix






  140.00 €

Associations et organismes rattachés à l’Office des Sports
( Académie des Arts Martiaux 






1025.60 €

( AGK 









2 128.56 €

( CNRK 









1 796.16 €

( CAK 









   355.76 €

( Ecoles primaires publiques 






   170.00 €

( Ecoles p. St Jean de la Croix 






   170.00 €

( EGL 









1 927.11 €

( Etoile Saint Roger football 






4 203.54 €

( Etoile Saint Roger handball 






1 831.42 €

( GCK 









1 896.89 €

( Kerhorre Pétanque 







1 373.11 €

( KOALA 









1 478.87 €

( KSD 









1 499.02 €

( Macareux 








   170.00 €

( PLRK Badminton 







1 317.71 €

( PLRK Sports Détente 







   809.04 €

( PLRK Volley 








   577.36 €

( PPCK 









1 206.91 €

( Shudokan Kerhuon 







   416.20 €

( SGK 









   698.24 €

( Stade Relecquois basket 






2 672.49 €

( Stade Relecquois football 






1 272.38 €

( Tennis Club Relecquois 







4 022.23 €

Soit un total de 

33 018.60 €

( Art et Vie (Salon du Printemps)






2 300.00 €

( SEPNB BREST (partenariat avec les établissements scolaires


   140.00 €

( Association ADICARE







   140.00 €

TOTAL : 38.396.60 €
Avis de la Commission Subventions : Favorable à l’unanimité
Avis de la Commission Sport – Vie Associative - Culture : Favorable à l’Unanimité
Avis de la Commission Finances – Personnel – Administration Générale : Favorable à l’unanimité
Monsieur GALLOU fait état que, dans le compte rendu de la dernière Commission des Subventions, il n’a pas été noté qu’une demande de 3 000 € a été déposée par l’Office des Sports pour un montant antérieur voté de 2 300 €.
Monsieur SARRABEZOLLES lui précise que ce n’est pas l’objet de la présente délibération. S’il s’agit d’un oubli, à réception du procès-verbal, il convient de se rapprocher des services.

Monsieur GALLOU ne tient pas à polémiquer mais souhaite que son intervention soit inscrite au compte rendu de la séance.

Monsieur le Maire le rassure, sa remarque sera prise en considération.

Mise aux voix la présente délibération  est adoptée à l’unanimité.


31 -  INDEMNITE DE CONSEIL A MONSIEUR LOIC DROUMAGUET, TRESORIER A BREST BANLIEUE

Dossier présenté par Monsieur Louis HAMONOU

Délibération

L'arrêté interministériel en date du 16 Décembre 1983 a fixé les conditions d'attribution de l'indemnité de conseil susceptible d'être allouée aux Receveurs Municipaux.

Le Conseil Municipal, lors des mandatures précédentes, avait décidé d'allouer au Receveur Municipal le bénéfice de cette indemnité pour les mandats antérieurs, en considérant les prestations de conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique, financière fournies par ce dernier.

Il est proposé au Conseil Municipal :

( - de reconduire, pour le présent mandat, le principe du versement de l'indemnité de conseil à Monsieur Loïc DROUMAGUET, Receveur Municipal, Trésorier de Brest BANLIEUE à GUIPAVAS

( - de fixer le taux à 100 % du montant maximum fixé à l'article 4 de l'arrêté interministériel du 16 Décembre 1983

Avis de la commission Finances – Personnel – Administration Générale : Favorable à l’unanimité
Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité.
32 – ORGANISATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE : MISE EN ŒUVRE DE REGLES INTERNES
Dossier présenté par Monsieur Jacques COUSIN

Délibération

Par délibération n° 83 du 16 décembre 2004, le Conseil Municipal avait adopté son règlement intérieur applicable à tout achat public dans le respect du Code des Marchés Publics et des directives européennes.

Plusieurs décrets de décembre 2008 sont venus modifier les règles relatives à la commande publique avec notamment le seuil de déclenchement de la mise en concurrence obligatoire qui est passé de 4 000 € HT à 20 000 € HT.

Pour les marchés de travaux, l’appel d’offres devient obligatoire à partir de 5 150 000 € HT contre 206 000 € HT précédemment.

Ces nouvelles dispositions réglementaires nous obligent à revoir nos procédures internes et à fixer le nouveau règlement intérieur.

Ainsi,
VU les directives européennes portant coordination des procédures de passation des marchés publics,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code des Marchés Publics,
Il est proposé au Conseil Municipal :
( - d’annuler la délibération du 16 décembre 2004 sus visée portant règlement intérieur applicable à la commande publique du RELECQ-KERHUON

( - d’adopter le règlement intérieur annexé à la présente délibération, règlement qui sera valable dès son approbation jusqu’à toute modification (révision du Code des Marchés Publics), sachant que toute modification du règlement intérieur devra recevoir l’approbation de l’assemblée délibérante.

( - de donner mandat à Monsieur le Directeur Général des Services pour veiller à la bonne application des procédures au niveau communal et au respect de ce règlement intérieur par nos services acheteurs.

Avis de la Commission Développement Urbain – Politique de la Ville : Favorable à l’unanimité
Avis de la Commission Finances – Personnel – Administration Générale : Favorable à l’unanimité
Mise aux voix, la présente délibération est adoptée l’unanimité. 

ORGANISATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

Mise en œuvre des règles internes

REGLEMENT INTERIEUR

Article 1

Le Code des Marchés Publics prévoit que la procédure normale de passation est la procédure d’appel d’offres mais en deçà des seuils de 206 000 € HT pour les fournitures ou services, et 5 150 000 € HT pour les travaux, l’autorité territoriale peut 

· soit recourir à une procédure dont le formalisme est détaillé dans le Code des marchés publics (à l’instar de la procédure de droit commun qui est celle de l’appel d’offres), 

· soit déterminer une procédure adaptée.

Article 2

Les marchés conclus sur la base d’une procédure adaptée sont signés par le Maire agissant par délégation accordée par l’assemblée délibérante. 

Article 3

Le service coordonnateur de l’ensemble de la politique d’achat procède à une estimation constante de tous les besoins en fournitures, services et travaux des différentes directions. Il applique la méthode définie à l’article 27 du Code pour déterminer le montant des prestations homogènes de fournitures ou services et des opérations de travaux devant être comparé avec les différents seuils de mise en concurrence. Il définit ainsi les procédures applicables en conformité avec les termes du Code des marchés publics.

Article 4

Le service coordonnateur vérifie si les besoins définis entrent bien dans le champ d’application du Code, au regard notamment de son titre premier.

Article 5

Chaque année, le service dispose jusqu’à fin mars, conformément aux termes de l’article 133 du Code des marchés publics pour procéder à la publication de la liste des marchés conclus l’année précédente ainsi que le nom des attributaires, conformément à l’arrêté du 26 décembre 2007. Le support retenu est un support largement diffusé laissé à l’appréciation de l’autorité territoriale.

Article 6

Les conditions de mise en concurrence et de publicité en procédure adaptée sont définies de la manière suivante :
	Seuils HT


	Publicité
	Délai
	Contenu avis

	< 20 000 €


	Aucune formalité obligatoire mais plusieurs devis souhaitables
	-
	-

	De 20 000 à 50 000 €

	3 devis minimum sollicités

Mise en ligne systématique d’un avis de publicité sur le site communal ou/et d’autres plates-formes (AMF, Mégalis)

Avis de publicité dans la presse écrite –optionnelle-
	15 jours minima
	-Identité de  l’acheteur

-objet du marché avec descriptif des lots

-Date limite de réception des offres

-Date d’envoi de l’avis de mise en ligne sur internet et aux organes de publication

	De  50 000 à 90 000 €

	Validation de la procédure par le pouvoir adjudicateur (le Maire ou son représentant) :

3 devis minimum ou marché à procédure adaptée (MAPA) ou autres types de marchés : appel d’offres…

Mise en ligne systématique d’un avis de publicité sur le site communal et d’autres plates formes (AMF, Mégalis…)

Avis de publicité obligatoire dans la presse écrite.

Passage en CAO si MAPA ou autres types de marchés : appel d’offres…
	22 jours minima 
	-Identité de l’acheteur

-Objet marché avec descriptif des lots

-Date limite de réception des offres

-Date d’envoi de l’avis de mise en ligne sur internet et aux organes de publication

-Critères de choix pour les marchés : MAPA ou Appels d’Offres

	De  90 000 à 206 000 € pour les fournitures et services

et de 90 000 

à 5 150 000 € pour les travaux

	Validation de la procédure par le pouvoir adjudicateur (le Maire ou son représentant) :

( MAPA ou autres types de marchés : appel d’offres…

Mise en ligne systématique d’un avis de publicité sur le site communal et sur d’autres plates formes (AMF, Mégalis…)

Avis de publicité obligatoire à BOAMP, presse écrite, le cas échéant presse spécialisée

Passage en CAO systématique
	22 jours minima
	-Formulaire officiel BOAMP avec mentions obligatoires


Dans tous les cas de figure, s’agissant de marchés conclus sur procédure adaptée, le délai minimum de mise en concurrence permettant aux soumissionnaires de se porter candidats est un délai raisonnable au sens de la jurisprudence, c’est-à-dire de 15 jours. 
Ce délai pourra être raccourci dans des hypothèses d’urgence impérieuse, irrésistible, imprévisible et dont la cause est extérieure aux parties, ou compte tenu de particularités propres à l’achat concerné et nécessitant des conditions d’exécution exceptionnelles.

Dans le cadre d’un marché conclu sur procédure adaptée et dont le montant est supérieur à  50 000 euros, l’acheteur présente – sauf cas d’urgence – à la commission d’appel d’offres son projet de marché et de classement des soumissionnaires. 
L’intervention d’une entité collégiale représente une garantie importante d’impartialité et de respect des principes fondamentaux de la commande publique d’égalité, transparence et concurrence.

L’acheteur pourra inviter en outre le Directeur de la concurrence, consommation et répression des fraudes ou son représentant, ainsi que le comptable public, à participer à ces commissions d’appel d’offres.

Dans le cadre d’un marché conclu sur procédure adaptée et dont le montant est supérieur à 50 000 €, l’acheteur définira et rendra public des critères de sélection qu’il aura choisi dans les conditions juridiques définies à l’article 53 du Code. 
Le critère unique du prix doit être réservé aux achats de fournitures courantes standardisées.

Article 7

Tous les avis de publicité précités sont conservés dans un registre ou cahier des publicités à toutes fins probatoires (contestations de candidats rejetés, contrôles des Chambres régionales des comptes ou autres).

Article 8

La déclaration sur l’honneur pour les attestations fiscales et sociales s’impose dès le seuil de 
3 000 € HT : elle pourra être sollicitée, pour les fournisseurs habituels, une fois en début d’exercice budgétaire.

Article 9

Les marchés passées en application de cette procédure adaptée doivent respecter les Titres I, II (à l’exception du chapitre 5), IV à IV, les articles 40-II et 79 du Code, conformément aux termes de l’article 28-I. Les documents contractuels seront constitués par la double signature – au minimum – d’un contrat écrit, sorte de document unique valant acte d’engagement, cahier des charges, bordereau de prix, … La plupart des renseignements et pièces listés ou visés à l’article 45 seront sollicités dès l’acte de candidature.

Le Code des marchés publics impose en son article 28 que tous les marchés passés selon une procédure adaptée respectent les règles prévues aux Titres I, II (à l’exception du chapitre 5), IV à VI, les articles 40-II et 79 du Code. Cela signifie que l’entité adjudicatrice devra respecter les obligations ou caractéristiques suivantes :

1- Vérifier si le besoin à satisfaire relève bien de la définition des marchés publics et du champ du Code (art. 1, 2, 3).

2- Respecter les principes de « liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures » (art. 1). Ce qui suppose une procédure rendue publique, non discriminatoire, conforme aux règles de concurrence, sans localisme géographique et favoritisme.

3- Atteindre les objectifs juridiques « d’efficacité de la commande publique et de bonne utilisation des deniers publics » par « une définition préalable des besoins de l’acheteur public, le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence, et le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse » (art. 1er).

4- Déterminer préalablement la nature et l’étendue des besoins à satisfaire (art. 1, 5 et 6).

5- Procéder à une publicité préalable selon des modalités adaptées au montant et à la nature des travaux, fournitures et services dans un support efficace (art. 28-I renvoyant à l’art. 40-II).

6-  Respecter les règles applicables à l’allotissement (art. 10).

7- Prévoir une durée d’exécution (art. 15).

8- Définir des critères de sélection assurant le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse (cela découle du principe imposé à l’article 1er du Code).

9- Disposer d’un prix (unitaire, forfaitaire, définitif, provisoire, … art. 16 à 18).

10-  Notifier ces marchés avant tout commencement d’exécution (art. 79).

11-  Pouvoir faire appel à des avenants (art. 19).

12-  Respecter les conditions d’exécution déterminées par le Titre IV du Code, dont la remise d’une avance forfaitaire dès 20 000 euros HT (art. 87), le versement d’acomptes suite au commencement d’exécution du marché (art. 89), le remplacement éventuel de la retenue de garantie par une garantie à première demande ou par une caution personnelle et solidaire (art. 100).

13-  Procéder à un paiement dans le respect du délai maximum fixé par l’article 96 du Code.

14-  Se conformer aux règles applicables à la sous-traitance, à laquelle il n’est pas possible de déroger (loi de 1975 et article 112 et suivants du Code).

15- Permettre les contrôles éventuels du coût de revient des marchés publics de l’Etat, lorsque « la spécialité des techniques, le petit nombre de candidats possédant la compétence requise [par le marché], des motifs de secret ou des raisons d’urgence impérieuse ne permettant pas de faire appel à la concurrence ou de la faire jouer efficacement » (art. 125 et suivants).

16- Etre intégrés dans le recensement des marchés imposé annuellement aux maîtres d’ouvrage pour une publication devant intervenir avant fin mars de chaque année (art. 138).

17- Respecter les particularités propres à la coordination, aux groupements de commandes et aux centrales d’achat (art. 7à 9).

18- Permettre à la Mission interministérielle d’enquêtes sur les marchés publics et délégations de service public (MIEM) d’exercer son pouvoir de contrôle sur ces marchés (enquêtes, auditions, visites et contrôles divers : art. 119 et suivants).

19- Pouvoir faire l’objet éventuellement d’un arbitrage, règlement amiable des litiges, … (art. 131 et suivants).

Article 10

Il peut être dérogé à l’ensemble des dispositions précédentes lorsque les hypothèses exceptionnelles définies par le Code des marchés publics débouchant sur la possibilité de recourir à un régime dérogatoire sont réunies, à l’instar de celles visées à l’article 35-III.

En cas d’urgence impérieuse résultant de circonstances imprévisibles pour la personne responsable du marché et si les délais exigés par les procédures d’appel d’offres ou de marchés négociés précédés d’un avis d’appel public à concurrence ne sont pas compatibles, les marchés concernés peuvent être conclu sans publicité préalable mais avec mise en concurrence (conformément à l’article 35-II-1° du Code). 

Cette mise en concurrence se traduit par le système juridique retenu pour les marchés visés à l’article 6 du présent règlement. Ce raisonnement s’applique également aux autres cas similaires mentionnés dans le Code.

Approuvé par délibération du Conseil Municipal du 22 avril 1009

Le Maire,

Signé : Yohann NEDELEC
33  – DENOMINATION DE VOIE : SECTEUR DE KERIEZOU 

Dossier présenté par Madame Marie-Christine MAHMUTOVIC

Délibération
Une venelle non dénommée assure une liaison entre la rue d’Armorique et l’impasse de Kériézou.

En conséquence, après accord du Bureau Municipal lors de sa séance du 2 mars 2009, il est proposé au Conseil Municipal de dénommer cette voie, ne desservant directement aucune propriété ( Passage de Kerriezou.

Avis de la Commission Développement Urbain – Politique de la Ville : Favorable à l’unanimité
Madame Marion LE PACHE intervient comme suit :

« Nous sommes tout à fait favorable à ce que ce passage prenne le nom de Kerriezou. Nous souhaitons, cependant, vous faire la proposition suivante, allant dans le sens de l’engagement pris par le Conseil Municipal de respecter l’orthographe des noms de lieu. Nous souhaitons que Kerriezou s’écrire K E R R I E Z O U et sans accent. En effet, une étude toponymique a été réalisée par Ofis ar Brezhoneg, l’Office de la Langue Bretonne, à la demande de Brest Métropole Océane pour les huit communes. Cette étude indique la signification de ce nom de lieu : riezou signifie richesse, puissance. Le patronyme Riezou est également attesté dans les registres d’état-civil de GUIPAVAS.  Le nom de ce village provient donc, vraisemblablement, du nom de cette famille Riezou. J’ajouterai que d’après l’Ofis, ce nom semble unique dans la toponymie bretonne. Il convient donc de le sauvegarder avec son orthographe.
Je signale également que l’ensemble des noms de lieu du Relecq-Kerhuon, mais aussi d’autres communes, est consultable en ligne sur le site de l’Ofis à l’adresse suivante : http://www.ofis-bzh.org/fr/ressources _ linguistiques/index-kerofis.php.

Pour finir, nous souhaitons que cette décision de respecter l’orthographe des noms de lieu soit érigée en règle dès lors que nous aurions à choisir un nom de rue, de place ou autre se rapportant au village dont il dépend ».

Monsieur le Maire considère qu’il n’y a aucune objection à respecter cette demande, pour le cas présent et pour d’autres dénominations à venir.

Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité. 

34 – DENOMINATION D’UN ESPACE PUBLIC SECTEUR SAINTE BARBE

Dossier présenté par Monsieur Romuald HUBERT
Délibération

L’espace public situé dans le quartier de Sainte Barbe a fait l’objet d’un retraitement paysager comprenant l’aménagement d’une zone verte avec des plantations et la création d’une aire de jeux pour les enfants, par BREST Métropole Océane.

Il convient maintenant de dénommer cet espace public avant l’inauguration officielle.

En conséquence, après concertation de l’association de quartier, il est proposé au Conseil Municipal de dénommer cet espace :

« Jardin de Sainte Barbe »

Avis de la Commission Développement Urbain – Politique de la Ville : Favorable à l’unanimité
Monsieur le Maire précise que la plaque sera bilingue, dans le respect de ce qui vient d’être dit précédemment.

Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité.
35– MODIFICATION DU TABLEAU INDICATIF DES EMPLOIS COMMUNAUX AU 1ER  JUILLET 2009

Dossier présenté par Madame Michèle PERON

Délibération

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser la modification du tableau indicatif des emplois communaux au 1er juillet 2009 tenant compte :

( de la création d’un poste d’Animateur principal à temps complet, 

( de la suppression d’un poste d’Animateur à Temps complet

( de la création d’un poste d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe à Temps Non Complet (139 h)

( de la suppression d’un poste d’Adjoint Technique de 1ème classe à Temps Non Complet (139 h)

Le Comité Technique Paritaire, consulté le 17 mars 2009, a donné un avis Favorable à ces propositions
Avis de la Commission Finances – Personnel – Administration Générale : Favorable à l’unanimité
	TABLEAU INDICATIF DES EMPLOIS COMMUNAUX AU 1er JUILLET 2009

	
	titulaires
	Non titulaires

	
	Temps complet
	Temps non complet
	Temps complet
	Temps non complet

	Directeur territorial, détaché comme Directeur Général des Services Echelle de 10  à 20 000 hts
	1
	
	
	

	Attaché Principal
	1
	
	
	

	Bibliothécaire 
	1
	
	
	

	Rédacteur Chef
	2
	
	
	

	Rédacteur
	2
	
	
	

	Educateur de jeunes enfants
	
	1 = 76 h
	
	

	Adjoint Administratif  Principal de 1ère classe
	2
	
	
	

	Adjoint Administratif  Principal de 2 ème  classe
	1
	
	
	

	Adjoint Administratif de 1ère classe
	3
	
	
	

	Animateur chef
	1
	
	
	

	Animateur Principal
	1
	
	
	

	Animateur
	3
	
	
	

	Adjoint d'Animation principal de 1 ère classe
	1
	
	
	

	Adjoint d'Animation principal de 2ème classe
	1
	
	
	

	Adjoint d’Animation de 1 ère classe
	4
	
	
	

	Adjoint d’Animation  de 2ème  classe
	0
	1 = 40 h 
	
	

	Adjoint administratif de 2ème classe
	2
	2

76 h =1

126 h = 1
	
	

	Gardien de police  municipale
	1
	
	
	

	Ingénieur Principal
	1
	
	
	

	Technicien Supérieur
	1
	
	
	

	Agent de Maîtrise Principal
	2
	
	
	

	Agent de Maîtrise
	4
	
	
	

	Adjoint technique principal de 1 ère classe
	4
	
	
	

	Adjoint technique principal de 2ème classe
	3
	1

139h=1
	
	

	Adjoint Technique de 1 ère classe
	1
	3

121.30h =1

131.30h=1

134h =1
	
	

	Adjoint Technique de 2ème classe 
	4


	5

140 h    = 1

136 H30 = 1

126 h 00 =1

    100 h 00  =1

     76  h 00  =1
	
	

	Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles Pal de 2 ème classe
	1
	
	
	

	Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles 1ère classe
	6
	
	
	

	emplois saisonniers Camping municipal
	
	
	7
	

	emplois  occasionnels surveillants du temps du repas
	
	
	
	22

	emplois occasionnels services techniques et administratifs
	
	
	
	5

	Non titulaire article 110 de la loi du 26.1.1984

Collaborateur de cabinet du maire
	
	
	1
	

	Contrat d’avenir
	
	
	
	1

	C.A.E.
	
	
	
	2

	Contrat à durée indéterminé
	
	
	1
	

	TOTAL
	53
	13


	9
	30


Madame LE PACHE souhaiterait connaître le nombre d’équivalent temps plein que la commune a créé depuis Mars 2008 et le coût supplémentaire généré par ces emplois.
Madame PERON précise que la réponse sera apportée au prochain conseil au plus tard.

Madame BERROU-GALLAUD intervient comme ci-après rapporté :

« Madame PERON,

Madame LE PACHE vient de vous questionner sur les emplois équivalent temps plein. Je souhaiterais ouvrir une parenthèse sur les empois ponctuels.

L’année passée, nous vous avions interrogée sur la compétence de la commune en la matière, notamment par l’emploi créé pour l’exploitation de la maison de péage qui, à notre avis, relève de la compétence de l’Office du Tourisme, comme à PLOUGASTEL-DAOULAS et non de la commune.

Il semblerait que vous envisagiez à nouveau de salarier du personnel comme l’année dernière, à la charge des concitoyens.

Nous entendons toutes les communes se plaindre du manque de moyens, vous-même, d’ailleurs, en préambule.

La commune du RELECQ KERHUON dispose t-elle de disponibilités financières telles que nous pouvons, sans difficulté, nous substituer à l’Office du Tourisme ?

Pourquoi celle-ci ne prend-elle pas en charge cet emploi».

Monsieur le Maire estime qu’il s’agit d’un faux procès. Il est bien évident que le tourisme est de compétence communautaire. Il y a une volonté clairement affichée de faire vivre ce secteur. Nous sommes en pourparler avec Brest Métropole Océane pour la période de Mai à Juillet. Pour autant, est-ce que c’est totalement une compétence touristique ou ne fait-on pas ainsi, vivre le patrimoine municipal ? Dès que nous aurons une réponse claire sur l’aspect légal, alors, nous pourrons prendre les décisions qui s’imposent. Il ne désespère pas que la partie financière prise en charge par la commune soit couverte par la Communauté Urbaine. A l’heure actuelle, nous faisons le nécessaire pour clarifier entre le patrimoine municipal et l’aspect touristique.
Madame BERROU-GALLAUD a du mal à comprendre que l’Office du Tourisme puisse financer un personnel sur Juillet et Août et qu’en dehors de ces mois ce soit la commune qui salarie l’agent.

Monsieur le Maire est d’accord sur cette analyse. De juillet à Septembre, on est dans la saison touristique et B.M.O. reconnaît ainsi sa compétence. Par contre, concernant un peu plus tôt, s’agit-il toujours de tourisme ? Une rencontre est prévue prochainement avec la Présidente de l’Office du Tourisme pour clarifier le point : de mai à fin juin. 7 dimanches sont concernés pour un coût global de 700 €.

Mise aux voix, la présente délibération adoptée à l’unanimité. 

36 -  CAMPING MUNICIPAL DE CAMFROUT : TARIFS DE LA SAISON 2009

Dossier présenté par Monsieur Romain OLLIVIER

Délibération

Il est proposé au Conseil Municipal de fixer les tarifs du camping municipal, pour la saison 2009, selon les barèmes figurant dans le tableau ci-dessous.

Il est également précisé que les différentes prestations  sont également payables par chèques-vacances, le camping étant agréé sous le n° 101004.

Il est rappelé que ces tarifs sont soumis à la T.V.A. au taux réduit. 

	
	Tarifs 

2008
	Tarifs 

journaliers

2009

	Campeur adulte
	3,00
	3,40

	Enfant de moins de 7 ans
	1,50
	1,70

	Emplacement
	2,50
	2,80

	Automobile
	1,20
	1,35

	Branchement électrique
	2,00
	2,25

	Deux roues motorisées
	1,00
	1,15

	Garage mort
	7,00
	7,90

	Chien
	1,40
	1,50

	Prestation de service :

- Vente de glace
	0,85
	0,95

	Jeton pour lave-linge et sèche-linge
	0,65
	0,70


Il est également précisé que, par délibération en date du 30 Avril 2004, la Communauté Urbaine de BREST a instauré une taxe de séjour communautaire.  Pour l’année 2009, la taxe de séjour, pour la catégorie des « Terrains de camping et terrains de caravanage 1 et  2 étoiles », s’élève à 0,20 € par nuitée et par personne, sauf pour les personnes susceptibles de bénéficier d’une exonération conformément aux textes en vigueur (enfants de moins de 18 ans, bénéficiaires de l’aide sociale…..).

Avis de la commission Emploi – Tourisme – Animations – Développement Economique : Favorable à l’unanimité (1 abstention : Gilles KERJEAN)
Avis de la commission Finances – Personnel – Administration Générale : Favorable à l’unanimité
Monsieur GALLOU fait l’intervention suivante :

« Monsieur le Maire,

Monsieur Romain OLLIVIER, votre Adjoint chargé du Tourisme, vient de présenter les tarifs du camping pour la saison 2009.

Contrairement à votre discours idéologique encore une fois visant à protéger les plus démunis, vous annoncez allégrement des augmentations de tarifs allant, je cite « entre 12 et 15 %  pour la commission Tourisme et 12 et 14 % pour la commission Finances ».
Cette inflation ne semble pas vous émouvoir et nous ne sommes pas loin de penser que vous méconnaissez les capacités financières des utilisateurs de ce site (familles de situation modeste en général).

Notre opinion sur le devenir de cet établissement ne peut malheureusement pas varier. Il est structurellement condamné à générer des pertes. Ce n’est pas en appliquant une telle évolution des prix d’hébergement que vous allez résoudre la question de son achalandage. Il est honorable de vouloir honorer des promesses électorales, encore faut-il qu’elles soient économiquement réalisables.

Nous sommes au regret de devoir voter contre cette délibération ».

Monsieur OLLIVIER explique que nous arrivons à un forfait journalier de 14,90 € pour un couple avec un enfant, un emplacement et un véhicule. Ce tarif reste bas par rapport à la moyenne nationale. Pour un camping 3 étoiles, on peut avoir des forfaits de 40 à 50 €/jour.
Monsieur le Maire rappelle qu’il y a une volonté de restructurer ce camping. 20 000 € sont budgétés pour une étude par B.M.O. Il s’agit d’une promesse électorale pour ouvrir LE RELECQ KERHUON vers l’extérieur. Il n’y a que 3 campings sur l’agglomération brestoise dont un seul municipal. Nous pourrons accueillir des familles modestes avec une tarification certainement basse ; l’équipe précédente souhaitait supprimer ce camping, c’est un constat, nous souhaitons, pour notre part, faire un choix différent. On ne fait pas progresser les tarifs de 45 € eu égard aux prestations que nous offrons. On veut faire progresser ce camping et il y a du travail.
Monsieur GALLOU pense qu’une telle augmentation n’est pas la meilleure manière de faire la promotion de ce camping.

Monsieur le Maire se dit surpris que Monsieur GALLOU attaque sur ce dossier. Certes, en termes de pourcentage 12 ou 14 % cela paraît élevé mais en euros courants, cela reste mineur.
Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à la majorité ( 7 contre : Messieurs Marcel DANTEC – Gilles KERJEAN – Madame Marion LE PACHE – Messieurs Michel LE BOURDONNEC - Jean Pascal GALLOU – Madame Noëlle BERROU GALLAUD – Monsieur Henri SAILLOUR)

37 -  GRATIFICATION DES ETUDIANTS EN STAGE

Dossier présenté par Madame Dina VENEZIA

Délibération

La Ville accueille chaque année de nombreux étudiants stagiaires de tous niveaux et pour des durées très variables dans le cadre de conventions conclues avec les établissements d’enseignement.

La décret n° 2008-96 du 31 janvier 2008 relatif à la gratification et au suivi des stages en entreprises  prévoit que soient obligatoirement rémunérés les stages d’une durée supérieure à trois mois, à raison de 31,1 % du SMIC brut et ceci à minima.

Pour des stages d’une durée de moins de trois mois, la gratification reste facultative.

Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter les conditions suivantes pour l’attribution d’une indemnité aux étudiants pendant leur stage.

( Seront rémunérés les stages dont la durée est supérieure à trois mois de présence consécutive ou non consécutive dans la Collectivité.

( Seront rémunérés les stages dont la durée est inférieure à trois mois mais supérieure à huit semaines de manière consécutive ou non consécutive avec présence effective dans la Collectivité.

Ces stages feront l’objet d’une convention entre l’établissement d’enseignement et la Collectivité, définissant avec précision les activités confiées au stagiaire, comportant les dates de début et de fin de stage, ainsi que les avantages éventuels (remboursement de frais), les heures de présence du stagiaire.

Aucune convention de stage ne pourra être conclue pour remplacer un agent en cas d’absence ou pour faire face à un surcroît d’activité.

En cas de suspension ou de résiliation de la convention, le montant de l’indemnité sera calculé en fonction de la durée de stage effectuée.

Le stage ne donnera pas droit à congés payés ni à d’autres indemnités.

Le montant de l’indemnité sera fixé à 31,1 % du SMIC brut pour un temps complet de 151,67 H, soit actuellement 410,83 €/mois.

L’employeur est exonéré de charges sociales jusqu’à ce plafond de rémunération.

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les dispositions qui précèdent, qui prennent effet au 1er février 2009

Avis de la Commission Finances-Personnel-Administration Générale : Favorable à l’Unanimité
Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité. 

38 -  TRANSFERT DE LA COMPETENCE « DISPOSITIFS DE LA PREVENTION DE LA  DELINQUANCE » A LA COMMUNAUTE URBAINE DE BREST : AVIS DU CONSEIL

Dossier présenté par Monsieur Alain KERDEVEZ
Délibération

Le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) de l’Agglomération Brestoise a été créé par délibérations concordantes des huit communes membres de BREST Métropole Océane, sur la base du décret n° 2002.999 du 17 juillet 2002.

Depuis son installation en octobre 2003, le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) de l’Agglomération Brestoise est présidé par le maire d’une commune membre.

La loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance a inséré plusieurs articles dans le Code Général des Collectivités Territoriales.

Désormais, la loi impose que l’établissement public de coopération intercommunale soit l’échelon compétent en matière de dispositifs locaux de prévention de la délinquance. 

Le dispositif n’est plus seulement une coopération entre les communes membres d’un EPCI mais une compétence communautaire de l’EPCI.

Le nouvel article L 5211-59 prévoit que lorsqu’un EPCI à fiscalité propre exerce la compétence relative aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance, son président anime et coordonne, sous réserve du pouvoir de police des maires des communes membres les actions qui concourent à l’exercice de cette compétence.

L’article 2 du décret n° 2007-1126 du 23 juillet 2007 précise par ailleurs que le CISPD est présidé par le Président de l’EPCI ou son représentant. 

La composition du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance est fixée par arrêté du Président de l’EPCI.

Après examen de l’incidence de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 et du décret n° 2007-1126 du 23 juillet 2007 sur le CISPD de l’Agglomération Brestoise, il convient de maintenir les acquis d’une coopération intercommunale engagée depuis plusieurs années avec les représentants des services de l’Etat et les organismes publics et privés.

En application de l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, les transferts de compétences sont décidés par délibérations concordantes de l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale.

Il est proposé, par conséquent, de procéder à un transfert des communes à la Communauté Urbaine de la compétence « Dispositifs locaux de prévention de la délinquance », dans le respect de la procédure prévue par l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales par intégration, à l’article 6, alinéa 4 de l’arrêté préfectoral n° 2006-0824 du 13 juillet 2006, portant transfert des compétences en matière de politique de la ville.

Cette prise de compétences sera réalisée sans attribution de compensation.

Il est proposé au Conseil Municipal :

( -  d’adopter la présente délibération

( - de notifier cet avis au Président de la Communauté Urbaine, BREST Métropole Océane, qui a saisi toutes les communes membres, conformément aux articles L 5211-17 et L 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, suite à l’adoption de cette même délibération par le Conseil de Communauté du 24 mars 2009.

Avis de la Commission Education-Solidarité-Famille : Favorable à l’unanimité
Avis de la Commission Sport – Vie Associative – Culture : Favorable à l’unanimité
Madame BERROU-GALLAUD fait la remarque suivante : « La présentation de la délinquance est un sujet qui nous est cher, c’est d’ailleurs pourquoi nous vous avons rédigé une question écrite. Nous ne pouvons donc que cautionner cette délibération ».
Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité.

Monsieur le Maire expose qu’il fallait légaliser la situation et ainsi ne pas perdre les moyens financiers pour avoir des actions contre la délinquance sur le territoire communautaire. 
39 -  MAISON DE L’ENFANCE ET DE LA JEUNESSE : TARIFICATION DU SEJOUR « ACTIVITES BORD DE MER » DE L’ETE 2009

Dossier présenté par Madame Madeleine CHEVALIER

Délibération

Depuis 2004, le service Enfance Jeunesse propose en complément de son offre locale (Ticket Sport et Loisirs, Mini camps « évasion » sur la Presqu'île de Crozon…) un séjour de vacances à destination d’adolescents. Comme l’année dernière, le séjour se déroulera en Vendée à Saint Gilles Croix de Vie du 9 au 19 juillet 2009.

Présentation du projet 
· Le séjour est ouvert à 24 jeunes de 12 à 15 ans
· L'hébergement aura lieu sous toile, en camping, situé à 3km du centre-ville
· Le transport se fera en car, au départ du Relecq-Kerhuon.
· Les déplacements sur place seront effectués en vélo
· Des activités spécifiques (surf, char à voile, Accro-branche) seront encadrées par des prestataires qualifiés
Le séjour sera encadré par  Mademoiselle Isabelle CARREGA (BAFD, en fonction de directrice BAFD) et Jean-François POULIQUEN, animateurs titulaires de la structure et de 2 animateurs BAFA et surveillant de baignade, travaillant durant l’année pour le service.

Participation des familles

Il est proposé de permettre un paiement échelonné en 3 versements, le premier correspondant au tiers du coût du séjour à verser à l’inscription, le second en juin, et le dernier à la veille du départ. 

	QF
	Tarif 2008
	Tarif 2009

	QF 1
	282 €
	282 €

	QF 2
	
	282 €

	QF 3
	348 €
	348 €

	QF 4
	
	348 €

	QF 5
	399 €
	411 €

	QF 6
	
	420 €

	QF 7
	474 €
	489 €

	QF 8
	
	498 €


Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter les tarifs et les dispositions qui figurent ci-dessus.

Avis de la Commission Education-Solidarité-Famille : Favorable à l’unanimité
Avis de la Commission Finances-Personnel-Administration Générale : Favorable à l’unanimité 

Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité.
40 -  ADOPTION DE LA CARTE SCOLAIRE COMMUNALE ET DES MODALITES DE DEROGATION
Dossier présenté par Monsieur Thierry BOURHIS

Délibération

La carte scolaire relative à l’inscription des enfants scolarisés dans les écoles publiques est instaurée sur le territoire depuis 1987 (Arrêté du 28 aout 1987). Sa vocation est de maintenir un équilibre géographique entre les deux secteurs de la commune.

Depuis son application, plusieurs modifications sont intervenues (en 1996, 2000, 2001 et 2005). Actuellement, elle se présente comme suit :

[image: image3.jpg]Carte Scolaire Actuelle Zone Neutre




Une dérogation scolaire est accordée uniquement dans les trois cas suivants :

( Garde de l’enfant par une assistante maternelle agréée, domiciliée dans le secteur opposé au domicile réel des parents.

( Garde de l’enfant assurée par les grands parents de l’enfant, domiciliés dans le secteur opposé au domicile réel des parents.

( Pour les parents domiciliés hors du territoire communal, et souhaitant scolariser leur(s) enfant(s) dans l’un des établissements publics de la commune, ils doivent également établir une demande écrite de dérogation, précisant notamment le(s) motif(s) de ce souhait.

En observant les naissances constatées 2007 et 2008, les lotissements et logements collectifs à venir (qui se situent majoritairement dans le secteur Est de la commune, rattachés aux écoles du bourg), il apparait un très fort déséquilibre pour les années à venir entre les deux zones scolaires.

	
	Naissance en 2007
	Naissance en 2008

	Total
	89
	114

	Zone « Ouest » - Ecole Jules Ferry
	22
	32

	Zone « Est » - Ecoles du bourg
	64
	79

	Zone Neutre
	3
	3


Afin d’essayer de préserver l’équilibre actuel, et d’éviter d’exposer systématiquement la commune à des fermetures de classes, il est nécessaire de revoir les modalités d’application de la carte scolaire sur le territoire.

La nouvelle proposition de carte scolaire est la suivante :
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Cette nouvelle carte s’inspire d’une limite géographique naturelle « la coulée verte » et permet d’équilibrer les lotissements à venir sur les deux zones scolaires. Pour autant, cette nouvelle carte scolaire n’est pas suffisante à elle seule pour garantir un équilibre sur le territoire.

Pour permettre, chaque année, une affectation pertinente des nouvelles inscriptions scolaires, une « variable d’ajustement » est nécessaire. Dans ce but, il est proposé d’organiser les modalités de dérogation de la manière suivante :

Modalités maintenues (dérogation automatiquement accordées) :

( Garde de l’enfant par une assistante maternelle agréée, domiciliée dans le secteur opposé au domicile réel des parents,

( Garde de l’enfant assurée par les grands parents de l’enfant, domiciliés dans le secteur opposé au domicile réel des parents

Modalités transformées

( Pour les parents domiciliés hors du territoire communal et souhaitant scolariser leur(s) enfant(s) dans l’un des établissements publics de la commune, ils doivent également établir une demande écrite de dérogation, précisant notamment le(s) motif(s) de ce souhait. L’école d’affectation sera proposée par la commission de dérogation.

Nouvelle modalité :

( Tous les parents souhaitant scolariser leur(s) enfant(s) sur une école publique de la commune pourront effectuer une demande de dérogation scolaire qui sera étudiée par la commission de dérogation au mois de juin.

La proposition  de composition de la Commission de dérogation scolaire est la suivante :

· Monsieur Le Maire

· L’Adjointe au Maire chargée de l’Education

· Un élu de la majorité municipale membre de la commission consultative Vie Scolaire,

· Un élu de l’opposition

· Les directeurs des écoles publiques,

· Le directeur du service Education  Enfance Jeunesse

· 1 représentant des DDEN

· 2 représentants des parents d’élèves (Un par zone scolaire)

Il est proposé au Conseil Municipal

( -  d’adopter la nouvelle carte scolaire communale définie ci-dessus

( - d’accepter les modalités de dérogation scolaire décrites ci-dessus

( - d’autoriser la création de la Commission de dérogation scolaire dont la composition est fixée ci-dessus

Avis de la Commission Education-Solidarité-Famille : Favorable à l’unanimité
Mise aux voix, la présente délibération est adoptée à l’unanimité.
Avant de clôturer le conseil, Monsieur le Maire précise qu’il a été destinataire de 3 questions écrites émanant de Madame BERROU-GALLAUD. La première interrogation porte sur l’entretien des sanitaires publics à Camfrout :
« Monsieur le Maire,

La semaine passée, les services municipaux ont été sollicités par des utilisateurs et par les membres de l’Opposition au sujet de l’entretien des sanitaires publics situés à Camfrout.

Ils se trouvent, depuis quelque temps, dans un état d’hygiène déplorable. On peut, en effet, y constater des souillures, excréments en quantité importante, rendant les lieux inutilisables.

Nous sommes conscients qu’une commission a été mise en place pour envisager un projet d’envergure sur ce site. Mais ne pensez-vous pas que ce problème peut être traité provisoirement avant la finalisation dudit projet par un débouchage puis un nettoyage des lieux ?

Vous remerciant de l’intérêt que vous porterez à cette question, je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, mes salutations distinguées. »

Monsieur le Maire indique que la prestation a été réalisée hier ou aujourd’hui. Nous étions informés du manque d’entretien des WC de Camfrout et les services avaient été saisis sur ce point le 15 Avril.
Madame BERROU-GALLAUD souhaiterait connaître l’origine du problème qui pourrait être récurrent.

Madame MAHMUTOVIC précise qu’il s’agit de chiffons qui ont obstrué les canalisations à Camfrout et à Jean Moulin il s’agit de plastique qui a été jeté dans les WC ; à aucun moment, il ne s’agit de déficience des installations.

La 2ème question porte sur la délinquance et la sécurité au RELECQ KERHUON :

« Monsieur le Maire,

Qu’advient-il de votre « petit Nice » ? Si les Alpes Maritimes ont une médiocre place dans le classement 2008 concernant la délinquance :


7ème pour les faits de violence


4ème pour les menaces

Il est à souhaiter que les dirigeants de notre commune n’est pas pour vocation d’atteindre ce classement.

Les habitants du RELECQ KERHUON nous questionnent sur la dégradation de la sécurité, notamment le samedi quand :

( Notre ville est investie par « des bandes de jeunes » armés de barres de fer et déambulant librement dans les rues,

( Les abords de l’Astrolabe servent de lieu de défouloir

( Les containers sont incendiés

( La salle Jean Moulin subit des dégradations.

Vous indiquez vouloir insuffler une dynamique sur la commune. Permettez-moi de vous dire que ce n’est pas celle relatée ci-dessus que la population attend.

Nous avons appris que, malencontreusement, lors du délit commis salle Jean Moulin, la caméra n’était, exceptionnellement, pas fonctionnelle.

Sachez, Monsieur le Maire, qu’à Nice la Municipalité se veut transparente concernant la délinquance et les délits commis sur la voie publique. Contre la violence, elle a d’ailleurs mis en place un système de vidéo surveillance dissuasif.

Je ne pense qu’il faille en mettre à tous les coins de rue, mais si vous pouviez, simplement, exploiter ceux mis en place, cela permettrait peut-être d’éviter des actes répétitifs.

Pourriez-vous nous indiquer les mesures prises ou envisagées par la Municipalité pour enrayer ou tout au moins diminuer ce phénomène ?

Vous remerciant par avance de votre réponse, je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, mes salutations distinguées ».

Monsieur KERDEVEZ intervient comme suit :
« J’avoue que, quand j’ai pris connaissance de votre question, je me suis demandé si nous parlions de la même ville du Relecq Kerhuon. Tant sur la forme que sur le fond, je ne puis partager votre analyse puisqu’à vous entendre, le Relecq-Kerhuon serait devenu une zone de non droit où règne la loi des bandes et des mafias. Je tiens à vous rassurer Mesdames, Messieurs, Le Relecq-Kerhuon n’est pas devenu en quelques mois le Chicago des années 20 pas plus que le Nice des années Estrosi 2008. 

La délinquance que nous vivons, chacun la traverse avec inquiétude. Elle interpelle sur le malaise de la jeunesse et, plus largement, sur la place de l’homme dans la société. 
Cependant rien, ni personne ne peut prévoir les descentes de ceux qui souhaitent en découdre hors de leur quartier. A part un aquarium, je n’ai rien vu dans le bureau du maire qui ressemble à une boule de cristal. 
Les bandes organisées qui décident d’opération de ratissage ne téléphonent pas au Maire ou à la Gendarmerie pour prévenir de leur passage au Relecq Kerhuon. 

Il faut quand même rester sérieux. Je rejoins l’opposition sur le fait qu’on ne peut pas tout laisser faire. Mais rassurez-vous, nous ne cherchons à rejoindre Nice et les Alpes Maritimes, au palmarès des villes les dangereuses de France. 

Je n’oublie pas, non plus, qu’il y a un peu plus d’un an, certains membres de l’opposition actuelle étaient aux manettes à jouer au shérif tous les samedis soir avec des résultats aléatoires.  Personnellement, j’ai la pudeur de respecter le travail qui a été fait même si je n’en partage pas les méthodes. Mais il est vrai que la délinquance s’invite sans prévenir au coin de la rue comme parfois au détour des panneaux d’affichage libre de la commune, mais passons. 

Ce problème de société est tel que le Président de la République vient de demander au Maire de Nice, justement, d’élaborer un projet de loi réprimant les violences en bandes organisées. Un nouvel arsenal de mesures répressives vient également d’être présenté par Mr Sarkozy, j’attends de voir le contenu de ces textes et leurs modalités d’application pour enrichir nos moyens d’action, à moins que ce ne soit qu’un simple saupoudrage médiatique. 

La Gendarmerie, la police municipale agissent et ont des rôles essentiels. Nous avons en eux une confiance pleine et entière. Les élus également ne restent pas inactifs. Et, il y a des résultats. 

Le bilan sécuritaire de notre ville est sur la bonne voie puisque sur la période allant du 1er janvier au 20 avril, le nombre de délits passe de 61 en 2008 à 55 aujourd’hui. Pour autant il n’est pas pensable de faire de notre ville une citadelle inaccessible avec des vigiles à chaque carrefour et contrôles d’identité permanents. Vous savez bien que cela n’est pas imaginable. 

Le civisme, le respect ne se décrètent pas, ils s’acquièrent, mais certains en sont dénués et pas seulement depuis Mars 2008. 

Vous évoquez les systèmes de surveillance vidéo mis en place par la majorité dans 2 salles de sport. Je m’étonne que vous ne soyez pas au fait des informations en temps réel puisqu’il me semble avoir largement communiqué sur le sujet. Donc pour vous et votre équipe, je rappelle qu’effectivement il y a eu intrusion dans la salle Jean Moulin. Oui, il y a eu des dégradations. Oui, la caméra a été débranchée mais après les actes de vandalisme. Les personnes incriminées ont donc été identifiées, interpellées et devront répondre de leurs actes. 
Enfin, pour que ce système de surveillance reste opérationnel, j’ai rappelé à l’ensemble des utilisateurs des équipements sportifs que nous avions une responsabilité collective dans le maintien en état des installations. En clair, je leur demande, sinon de nous aider, tout au moins de respecter le matériel et de ne pas y toucher. Car si les caméras étaient inactives, c’est qu’elles avaient été volontairement débranchées. Mais là aussi, pour vous rassurer, nous avons identifié le responsable et l’avons rappelé à l’ordre. Comme quoi la vidéo surveillance est opérationnelle. 

Je tiens à dire, devant ce conseil municipal, que notre vision de la société s’appuie sur plusieurs fondements : respect, solidarité, citoyenneté, responsabilité, mais je vous fais grâce d’une liste à la Prévert. L’équipe de la majorité agit. La présence sur le terrain fait partie de nos actions incontournables. 
Quand le Maire se déplace avec l’adjointe déléguée à la jeunesse dans les collèges, ce n’est pas seulement pour expliquer le rôle d’une municipalité, mais aussi pour responsabiliser les jeunes et leur dire qu’ils ont leur place dans la ville et qu’il n’en tient qu’à eux de s’investir dans la vie citoyenne. C’est comme ça que l’on gagne la confiance. 

Nous allons ouvrir certaines salles de sport pendant les vacances scolaires pour permettre à nos concitoyens de trouver un espace pour se retrouver dans le cadre de leurs loisirs. C’est là aussi une action de terrain concrète que nous proposerons à tous les habitants de la commune dès cet été. 

J’ai moi-même interpellé quelques individus qui faisaient de la moto sur la nouvelle piste de BMX. Le Maire vient d’ailleurs de prendre un arrêté fixant les conditions d’accès à ce nouvel équipement. Vous pouvez le constater, nous n’attendons pas les piques de l’opposition pour agir. Nous sommes déjà dans la prévention, l’action et s’il le faut la répression. 

Je vous prie de croire Mmes et Mrs les élus de l’opposition que nous n’avons pas pour objectif de rejoindre vos amis de l’UMP au palmarès de la délinquance française. 

Le petit Nice que vous évoquez dans vos propos, on s’y balade tous les jours et en toute quiétude sur les bords de l’Elorn et de l’Anse. 
En parodiant, les propos de Mr le Maire, vous portez atteinte à l’image du Relecq-Kerhuon à laquelle nous sommes attachés, à savoir une ville ouverte, qui bouge et où il fait bon vivre. 

Ce bilan municipal, même s’il est perfectible, ne peut en aucun cas être comparé aux résultats de Mr Estrosi qui est obligé de demander l’aide de Mr Sarkozy pour faire de Nice, je cite : « un laboratoire en matière de sécurité ». 
Je lui laisse volontiers la maitrise de ses expérimentations. 

Personnellement, je ne mettrai pas cette salade niçoise au menu des piques niques Kerhorres à venir. 

Je vous remercie de votre attention ».

Monsieur le Maire relève, dans le courrier de Madame BERROU-GALLAUD, des phrases chocs « des bandes de jeunes armés de barres de fer et déambulant librement dans les rues ». A réception de cette lettre, la Gendarmerie a été contactée et convoquée et le Commandant n’a pas donné les mêmes informations ; les phrases portées sur le courrier ont eu don de l’agacer. Il a souhaité, très prochainement, venir devant le conseil pour répondre aux questions et expliquer la situation de la commune. Pour Monsieur le Maire, les propos de Madame BERROU-GALLAUD sont totalement infondés ; écrire ce genre de phrases a de quoi inquiéter plus d’un sur la commune.
Madame BERROU-GALLAUD trouve que c’est grave de relativiser les faits ; vous n’avez pas souhaité lire cette lettre, elle figurera au compte rendu.

Monsieur le Maire donne alors lecture de la question écrite déposée par Madame BERROU-GALLAUD.
Madame BERROU-GALLAUD exprime être d’accord sur le fait qu’il ne faut pas mettre des systèmes vidéo à tous les coins de rue mais vraiment exploiter ceux  qui existent. Lorsque l’information est arrivée sur Jean Moulin, il avait été dit que la caméra n’était pas fonctionnelle. Elle souhaite simplement avoir des réponses aux questions posées.

Monsieur le Maire indique que l’information sur la caméra de Jean Moulin a été donnée à la commission des sports à laquelle il participait. Il appartient ensuite aux représentants des groupes de relayer l’information auprès de leurs collègues.

Madame BERROU-GALLAUD aurait aimé que ceci figure au compte rendu de la commission. Elle poursuit en s’interrogeant si le Maire cherche à l’intimider en parlant de la Gendarmerie et de son commandant.

Monsieur le Maire lui répond par la négative.

Madame BERROU-GALLAUD fait état que le Maire et elle-même étaient présents avec la Directrice de Saint Jean de la Croix lorsque celle-ci à évoqué qu’un container avait été brûlé ; que Madeleine CHEVALIER est au courant que des dégradations ont été commises à la crèche et que des refus d’enregistrement de ces plaintes par la Gendarmerie sont effectifs. Ces faits ne sont pas des inventions.

S’adressant à Monsieur KERDEVEZ, elle signale qu’à aucun moment elle n’a parlé de  boule de cristal dans le bureau de Monsieur le Maire et elle estime qu’il extrapole totalement. Concernant les jeunes avec des barres de fer, nous sommes plusieurs à les avoir vus.
Monsieur le Maire considère que, d’une manière générale, au moindre problème de dangerosité, il doit être informé et pour ici, rien ne lui a été rapporté. Il se dit garant de la sécurité publique mais ne peut véhiculer les informations qu’il n’a jamais eues.
On aborde, dès lors, la 3ème question lue par le Maire :

« Monsieur le Maire,

Nous avons été sollicités par des habitants de la commune sur votre position quant au futur lotissement de Feunteun Aon.

Ces riverains estiment avoir été leurrés par vos propos. Il semblerait que vous ayez pris des engagements auprès d’eux, que vous n’auriez pas tenus.

Malheureusement, les conseillers municipaux de l’opposition n’ont jamais été informés d’un quelconque lotissement à cet endroit, lors des commissions urbanisme ou permis de construire.

Nous sommes dans un cas de figure similaire au projet « boulodrome » où aucun membre de l’opposition n’a été convié aux différentes rencontres ou études. En l’espèce, sommes-nous encore confrontés à un caractère d’urgence ?

Vous avez reçu, à plusieurs reprises, une délégation de riverains concernant ce lotissement. Estimez-vous que l’opposition n’y a pas sa place ? Si tel est le cas, quelles en sont vos raisons ? Ou aurez-vous, à nouveau, l’audace d’affirmer que vous nous avez conviés, comme pour le groupe de travail « Agenda 21 », alors que cela n’a jamais été le cas ?

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, mes salutations distinguées ».

Monsieur le Maire apporte les commentaires suivants :

« Malheureusement, les conseillers municipaux de l’opposition n’ont jamais été informés d’un quelconque lotissement à cet endroit lors des commissions urbanisme ou permis de construire»
( Avril 2005 : projet de résidence pour personnes handicapées.

( Avril 2006 : présentation d’un premier projet à la ville et à Bmo.

( Juillet 2006 : présentation de l’aménagement en mairie du Relecq-Kerhuon.

( Décembre 2006 : nouvelle esquisse présentée aux élus avec les éléments du programme en présence des services de BMO, le tout en mairie du Relecq-Kerhuon.

( Mars à Juin 2007 : modification du PLU ainsi que lancement de l’enquête d’utilité publique.

Déjà lorsque vous précisez qu’aucune information n’a été communiquée en commission permis de construire je ne vois pas où est le problème dans le sens où aucun examen  du dépôt n’est autorisé avant l’achèvement des travaux de lotissement (certificat). Vous dites ne pas avoir été informés en commission urbanisme. Les dates précitées font office de réponses.

Enfin, je tiens à vous informer qu’à l’occasion de toutes ces rencontres, disponibles en mairie et à la Communauté Urbaine, pas une seule fois les élus de l’opposition pour la période 2001-2008 n’ont été associés. Pas plus que les riverains d’ailleurs, attitude que l’on paie en 2009…

Je vous conseille vivement de vous retourner vers certains élus de l’actuelle opposition pour qu’ils vous expliquent pourquoi ils ne vous l’ont pas dit eux et qu’ils vous expliquent pourquoi ils n’ont jamais communiqué durant cette période avec les riverains. Dès lors, facile de dire que le maire leurre les riverains quand on sait que ledit maire essuie les plâtres de la précédente équipe. J’ai un document du 18 mars 2008 présentant l’aménagement global du secteur. J’ai été élu le 14 mars maire de la ville, un vendredi soir. Allez faire croire aux riverains que je suis responsable de ce lotissement en l’espace de 4 jours, un mardi et vous vous enfoncerez un peu plus…

Enfin, comme chacun le sait, une réunion publique à laquelle tout le monde était conviée s’est tenue le 23 février 2009 à l’Astrolabe. La parution a été faite dans les quotidiens locaux ainsi que dans le bulletin d’informations.

« Estimez vous que l’opposition n’a pas sa place ? »

Si vous vouliez être maire il fallait tout faire pour.  Je n’ai pas, jusqu’à nouvel ordre, à vous demander l’autorisation de recevoir qui bon me semble le samedi matin en mairie. Avant de vouloir participer à des rencontres qui ne concernent que mon propre agenda je vous invite sincèrement à remplir les bancs vides que vous laissez à plusieurs réunions.
Enfin, si vous faites référence à une rencontre avec les services de Bmo et notamment son Vice président, Jean-Pierre Caroff, là encore, cette réunion était provoquée à mon initiative et hors de tout agenda officiel.
« Aurez-vous, à nouveau, l’audace d’affirmer que vous nous avez conviés, comme pour le groupe de travail « Agenda 21 » alors que cela n’a jamais été le cas ?

Si vous ne savez pas lire, ce n’est pas mon problème. Au lieu de vous ridiculiser lamentablement devant un parterre d’élus et d’auditeurs je vous suggère, de nouveau, de lire vos courriers et de communiquer avec vos amis.
Avant de parler ou d’écrire, on se renseigne et lorsque vous parlez d’audace d’affirmer que nous vous avons sollicités alors que ça n’aurait jamais été le cas je vous tends une lettre vous étant adressée personnellement le 16 mars dernier et signée de Ronan Tanguy précisant que nous vous avons invité le 4 février 2009 (délibération 3, approbation du budget primitif 2009, intervention de Ronan Tanguy) je cite «  la démarche Agenda 21 vous le savez sans doute est une expérience de large démocratie participative partant de réflexions de nos concitoyens, de celles des élus et des travaux du comité de pilotage qui sera mise sur pied dans les jours qui viennent auquel je souhaite qu’un élu de l’opposition au moins participe »
Et que nous vous relançons pour ce ou ces noms sous 15 jours. Nous n’avons jamais eu de réponse de votre part vous, qui êtes si disposée à écrire.
Le Conseil Municipal permet ainsi d’éclaircir la situation ».

Concernant l’Agenda 21, Monsieur TANGUY refait l’historique du dossier, indiquant que pour leur participation au sein du groupe de travail, les élus de l’Opposition souhaitaient être saisis par écrit. Dont acte en date du 16 Mars 2009. Dans un tel cas, respectez les règles et répondez aussi par écrit.
Madame BERROU-GALLAUD pense qu’on ne se ridiculise pas quand on pose une question. La volonté n’est pas d’enfoncer la Majorité qui se doit d’être respectée. La finalité n’est pas un match de tennis où on se renvoie la balle (en pleine figure de préférence) ; il s’agit de travailler ensemble, ce qui ne semble pas être le cas souhaité par la Majorité.

Sur le courrier du 16 Mars elle cite « N’ayant reçu à ce jour aucune réponse de votre part, je me permets de vous solliciter par demande écrite », certes « il m’importerait de recevoir votre réponse sous 15 jours à réception de la présente ». Pas de souci, la réponse a bien été faite sous ce délai par mail, dont les termes suivent : « Monsieur René HUMILY m’a contactée afin de lui confirmer, par écrit, le nom des élus de l’Opposition qui font partie du groupe de travail « Agenda 21. Monsieur Gilles KERJEAN s’est rendu en Mairie le 23 Mars dernier afin d’indiquer à votre secrétariat que Madame Marion LE PACHE et Monsieur Henri SAILLOUR seraient membres de cette commission. J’ai moi-même téléphoné à René HUMILY afin de lui confirmer ces noms. Monsieur GALLOU a eu un entretien le 1er Avril avec Monsieur TANGUY à ce sujet, en présence des membres de l’Opposition, pour confirmer à nouveau la présence de ces personnes à condition, bien sûr, qu’elles soient conviées. Je présume qu’il y a eu, une fois de plus, des dysfonctionnements dans les services ».
Monsieur le Maire considère qu’il n’y a pas manque de respect à l’égard de l’Opposition, qu’il n’y a pas volonté d’écarter les élus de cette même Opposition. Il indique que Monsieur SARRABEZOLLES, Président du Groupe Majoritaire, a cherché à vous rencontrer pour voir ce que nous pouvions faire ensemble. Nous ne cherchons pas à ne pas vous donner d’informations et si, à partir de maintenant, nous pouvions avec des rapports autres que conflictuels au sein de l’assemblée municipale, alors qu’en dehors cela se passe à merveille, cela serait bien mieux, ce qui m’amène à dire :

Mesdames, Messieurs chers collègues,
Avant de clore ce conseil, je souhaite saisir cette occasion pour mettre au point certains éléments cités dans cette enceinte, ou en dehors, et concernant la pluralité offerte aux différents groupes qui composent ce conseil municipal.
A plusieurs reprises, et depuis plusieurs mois à présent, le doute, la suspicion sont monnaie courante de la part de certains élus de l’opposition telle une contagion que nous ne pourrions plus maîtriser.
En effet, régulièrement, il est mis en doute le devoir de réserve et l’impartialité de certains de nos services eu égard aux comptes rendus divers déjà édités et que vous avez en votre possession.
Je voudrais mettre fin à un jeu dangereux qui consiste à inventer, faire croire et peut-être même bien à fantasmer sur des actions qui n’ont pas lieu d’être et j’en profite ce soir pour renouveler toute ma confiance, toute mon admiration à un personnel municipal, quel qu’il soit, qui se donne sans compter pour le service public qui doit être légitimement rendu.
Je suis d’autant plus peiné pour eux que certaines de ces remarques émanent de ceux-là même qui étaient aux affaires les 7 dernières années. Jamais, de mémoire d’élu de l’opposition, nous n’avons douté de la probité des documents qui nous étaient fournis, jamais nous ne sommes allés protester un compte rendu sur lequel la virgule n’aurait pas été placée au bon endroit. Jamais, enfin, nous n’aurions mis en doute la sincérité de ces derniers.
Il faut croire que les temps changent et que la défaite rend, finalement, amers les individus qui créent, de fait, une atmosphère délétère. D’autant que ces personnes se trompent de cibles et en croyant viser les élus via ces commentaires peu amènes, touchent directement le cœur de tout le fonctionnement démocratique d’une cité : ses services municipaux.
A n’en pas douter, les discours du 14 mars 2008 sur une opposition constructive, sont déjà loin, oubliés, enterrés ; peut-être n’ont-il jamais été pensés… sauf pour la parade de l’alternance démocratique. J’en veux pour preuve la longue série qui a déjà été évoquée dans la presse le 3 avril dernier.
Courir ce genre de risque est parfois dangereux pour l’état d’esprit constructif dans lequel vous souhaitiez, soit disant, avancer. Entre les oublis, l’absence de lecture des documents, les manques de communication évidents de vos deux groupes, l’obstruction néfaste que vous pratiquez ; vous décrochez la palme probable des oppositions les plus sournoises. Vous faites souvent référence aux 25 % et aux 18 % des habitants qui ont voté pour vos deux listes : je doute qu’ils aient voté pour vous pour faire ce travail…
Mais qu’à cela ne tienne, nous avançons nous, pour l’intérêt général, pour une population qui sait, qui sent que la ville change que l’on s’occupe d’elle et qui nous le fait savoir. 
Que l’opposition ne soit pas d’accord et s’oppose, c’est son droit le plus strict et je le respecte. Qu’elle vise le personnel municipal dans sa globalité, je ne peux le tolérer. Tant que je serai maire du Relecq-Kerhuon je serai, de facto, le responsable de cette équipe et je ne laisserai plus passer aucune remarque non fondée à ce sujet.

Maintenant, et de manière publique, je renouvelle le vœu sincère de Renaud Sarrabezolles, courant Mars 2009 et qui conviait l’opposition à une rencontre avec le groupe majoritaire pour échanger, discuter et pourquoi ne pas avancer ensemble sur des projets que nous aurions pu avoir en commun. La dernière réponse était négative. Tout peut encore évoluer. Car vous, vous voulez toujours plus mais ne saisissez jamais les opportunités.
Quant à vouloir être calife à la place du calife ou bien le redevenir pour les cas les plus pathologiques, cela est possible et je vous indique le seul moyen d’y parvenir, de manière transparente et démocratique pour peu que les méthodes ne soient pas contestables mais de cela certains en sont coutumiers, et bien mesdames messieurs, cela s’appelle avoir des projets cohérents et en adéquation avec les souhaits de la population, mener une vraie campagne et finalement gagner les élections. C’est la démocratie.
Quoi qu’il en soit les élus de la majorité et son maire apporte un soutien franc, massif, et total au travail fourni par les services municipaux et, au premier chef, son directeur général ».
L’ordre du jour épuisé, la séance est levée à 22 h 07 non sans que Monsieur le Maire indique que Madame CREACHCADEC invite les présents à une réception pour la naissance de son petit-fils, Valentin, à qui il adresse ses plus sincères félicitations.
Monsieur Yohann NEDELEC,





Monsieur Larry REA,
Madame Michèle PERON,





Madame Dina VENEZIA,
Monsieur Ronan TANGUY,





Madame Claudine CARIOU-FERRE,
Monsieur Renaud SARRABEZOLLES,




Madame Marie-Laure GARNIER,
Madame Marie-Christine MAHMUTOVIC,




Monsieur Thierry BOURHIS,
Monsieur Romain OLLIVIER,





Monsieur Romuald HUBERT,
Madame Madeleine CHEVALIER,





Monsieur Marcel DANTEC,
Monsieur Alain KERDEVEZ,





Monsieur Gilles KERJEAN,
Madame Marie-Janick MICHEL, 





Madame Marion LE PACHE,
Monsieur Jacques COUSIN,





Monsieur Jean-Pascal GALLOU,
Monsieur Louis HAMONOU,





Madame Noëlle BERROU-GALLAUD,
Monsieur Dominique BONNEAU,





Monsieur Henri SAILLOUR,

Monsieur François KERJEAN,

Monsieur Bernard CALVEZ,





Absents ayant donné procuration :









Mme MAZELIN à Mme VENEZIA









M. LE BOURDONNEC à Mme BERROU-GALLAUD

Madame Josiane PERON,

Madame Marie-Thérèse CREACHCADEC,

Madame Chantal GUITTET,

Madame Claudie BOURNOT-GALLOU,

Madame Nicole DARE-DIVERREZ,
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